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Texte de la question

M. Fabien Di Filippo attire l'attention de Mme la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion sur la possibilité
offerte depuis 2017 de financer le permis de conduire par le compte personnel de formation (CPF). Si ce moyen de
financement peut grandement faciliter l'obtention du permis de conduire, particulièrement pour les jeunes qui sont
salariés ou qui l'ont été, certains obstacles demeurent néanmoins, notamment en zone rurale. En effet, pour que le
CPF puisse financer la formation au permis, celle-ci doit être dispensée par des auto-écoles agréées « CPF »,
agrément qui s'obtient par la qualification de la structure en tant qu'organisme de formation auprès de la
DIRECCTE. Toutes les auto-écoles n'ont pas pris cette initiative, considérant le formalisme relativement lourd de la
démarche, ce qui explique que certains jeunes en milieu rural, souhaitant bénéficier d'un financement de leur
formation au permis de conduire via leur CPF, doivent se rendre dans des auto-écoles agréées souvent très
éloignées de leur domicile. Par exemple, au cœur de la circonscription électorale de M. le député, certains jeunes
doivent effectuer près de 40 km pour trouver la première auto-école agréée, un non-sens absolu en zone rurale où la
mobilité est encore un frein à l'insertion professionnelle. Il est important de rappeler que près d'un tiers des jeunes
de 18 à 24 ans renonce régulièrement à des services du quotidien et que 46 % des 18-24 ans déclarent avoir renoncé
à un entretien (embauche ou recherche d'emploi) et avoir refusé un travail ou une formation, faute de pouvoir s'y
rendre. Il lui demande si le Gouvernement entend revoir le maillage des agréments et prendre ainsi très au sérieux le
sujet de la mobilité des jeunes dans les territoires ruraux pour leur insertion professionnelle.
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